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V ' lift  Ahonné à t Auteur  du  Journal  de  Normandie  ^ fur 
la  Déclaration  J une  partie  de  la  Noblejfe  du  Bail- 
liage  i inférée  au  iVo  38. 

Vo.  S avez  annoncé , Monfienr , par  votre  Feiîiî- 
le  du  1}  Mai  1789,  que,  pour  vous  conformer  au 
vœu  général  y VOUS  avez  cru  devoir  y configner  une 
déclaration  du  17  Avril  1789,  à laquelle  on  a mis 
pour  titre  , Déclaration  de  la  Nohleffe  de  Normandie, 
Je  vous  arrête  dès  le  titre  même. 

La  déclaration  qu’on  vous  a fait  imprimer  n’efl 
point  celle  de  la  Nohleffe  de  Normandie  ; mais  bien 
celle  de  plufieurs . Gentilshommes  du  Bailliage  de 
Rouen  feulement. 

Ce  n’eft  pas  même  celle  de  la  Nohleffe  de  ce  BaiU 
> puifque  ce  n’efl  pas  celle  qui  a eu  ravant.age 
d’une  très-grande  pluralité  , & qui  a été  coniignée 
dans  le  Cahier  remis  au  Roi',  par  l'arrêté  du  13 
Avril , comme  le  vœu  d’un  Corps  délibérant , le 
vœu  de  la  Nohleffe  du  Bailliage  de  Rouen  ^ Si  le  feu  l 
fait  , à tous  égards  , pour  en  porter  le  tkre. 

Il  fufEt , Monfieur  , pour  en  convaincre  vos  Leç* 
teurs , de  lire  un  Ouvrage  diftribué  depuis  quel- 
ques jours,  fous  le  titre  de  V Accord  - Parfait, 

Deux  queftions  fe  font  élevées  dans  i'AlTemblée 
de  la  NoblelTe.  La  première  : doit-on  faire  l’aban- 
don des  privilèges  pécuniaires  fans  aucune  réferve  ? 

La  fccoode  ; peut-on  faire  le, même  abandon  en 
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confervant  îes  diflindîons  eiTeotielIement  inherentas 
à la  Nobleffe  , Ôc  fans  ruiner  îe  Gentilhomme  peu 
fortuné  ? 

Sur  la  première  queftîon , vous  allez  voir  un  ac~ 
cor d parfait  fur  îe  feuî  objet  qui  intérefle  îa  Nation  , 
îe  feuî  ou  le  Tiers-Etat  peut  réclamer  des  facrifices 
& le  concours  des  deux  premiers  Ordres. 

lia  été  convenu  unanimement,  dans  rAflemblée 

dn  Z, 3 Avril  , que' ^ difinâwns  de  rang  font  indif 
penfibUs  dans  un  Etat  momrchique  ; & l’on  a con- 
clu de  ce  principe, 

ï®.  Qu’un  Gentilhomme  ne  doit  pas  être  nommé 
^ fon  tour , avec  fon  vaiial,  GoIIedeur  des  fubfiJes 
des  paroifles  ; qu’il  ne  doit  pas  être  contraint  d’en 
faire  les  avances  , iauf  fon  recours  , foit  quhl  foit 
riche  ou  pauvre  ; & que  jamais  il  ne  doit  être 
cxpofé  à recevoir  chez  lui  la  garnifon  du  Colleâreur, 
&à  fuppHer  cet  homme  du  Tiers-Etat  d’avoir 
ques  égards  pour  lui, 

2.0.  Que  le  Ris  d'un  Gentilhomme  ne  devoit  pas 
tirer  à la  milice  avec  fes  vailau^  , être  milicien  â 
raiiondes  hafards  du  fort,  ou  payer  un  homme  à fa 
place  ; foit  qui!  foit  riche  oii  pauvre. 

Une  fomme  coofidérable  à prendre  dans  îa  for- 
tme  d un  pauvre  Gentilhomme,  lui  oreroit  fun 
âifance.  Le  fiis  d on  Gentilhomme  doit  fervir  le  Roi 
fans  tirer  à îa  milice. 

|o.  Que  le  Gentilhomme  eft  toujours  en  adbivité  , 
& de  droit  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre, 
foie  qui!  at  fait  ou  qu’il  FalTe  encore  ion  fervice, 
foit  qu’il  éieve  fes  enfants  pour  le  faire. 


Jne  fimple  lettre,  Monfieur  , n’eft  pas  fufcep- 
tiüie  d une  étendue  fuffifante  pour  développer  ces 
principes  ; ils  ont  été  unanimement  ; reconnus  dans 
î’Aflemblée,  fans  s’arrêter  à quelques  doléances  du 
Tiers-Etat , qui  ont  annoncé  que  toutes  ces  fervitu- 
des  pouvoient  être  achetées  à prix  d’argent  , & mi- 
les par  conféquent  , comme  la  taille  perfonnelle , 
au  nombre  des  priyiléges-'pécuniaires^  Le  Gentilhomme 
qui  n’a  ni  fiefs,  ni  droits  honorifiques,  perdroit  fes 
feules  difiin^ions , s’il  n’avoit  pas  môme  celles  qu'une 
profefiîon  aufiî,  ancienne  que  la  Monarchie  a ^atta- 
ché à fon  Ordre*  Par  cette  raifon  , les  Déclarants 
ont  unanimement  réfervéUes  prérogatives  & ks  dijlinc’^ 
lions  ejfentklles  à la  Noblejfef 

Ainfi  les  Gentüshomrae  dont  la  déclaration 
inférée  dans  votre  Journal , n’ont  pas  hit  fans  réferve 
f abandon  des  privilèges  pécuniaires, 

La  Noblefie  du  Bailliage  de  Rouen  déclare  égale- 
ment, par  l'arrêté  du  zj  Avril,  n'avoir  à céder  au-^ 
cuîis  de  fes  droits  , aucunes  de  fes  prérogatives,» 

Elle  ajoute  que  fi  , pour  Us  abolir  , on  veut  chan- 
ger le  nom  des  impôts  , moyen  nouvelkmerit  'inventé 
pour  les  lui  Ja'ire  , elle  donne  mandat  à fes  Dépu- 
tés d’accorder  , vu  la  clrconflance  aâuclîe  ou  fe  trouve 
l'Etat , ün'oÛroi  accidentel , équ'ivalent  au  taux  de  Ikxemp^ 
non  dont  elle  jouit  fur  la  taille  atluelle, 

Ainfi  elle  réferve  Îqs  ^prérogatives  perfonnelks  y 6c 
elle  Fait,, fous  la  forme  à'un  oéiroi  y ks  mêmes  facrific  es 
pécuniaires.  Cela  va  acquérir  un  nouveau  jour  dans 
l’examen  de  la  fécondé  queftion. 

Peut-Qo  faire  l’abandon  des  exemptions  pécuniaL 

A Z 
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rês  , êtî  éôftfèfVâftf  ks  dï^lnBimk  mÈènàUi, 
îhikmmt  à la  Nühkjfe , 6f  fàtis.  ruitîôr  lè  Gentiîhom- 

tnë  peu  Fortuné  î 

MM.  les  Üéclaràtits,  au  nombre  de  centfîx , difent 
^uélimpôî  doit  être  fupporté- par  tous  les  Citoyens^  â rai» 
Jhjn  de  leurs  facultés» 

Les  Citoyens  n’étaiiî  pas  tôis  propriétaifes  , iî 
s*enrüit  que,  clMprès  cette  pfopofitiori , tout  Com* 
rnerçant , tout  Capiralifte  doit  être  inipofé  à un  im- 
pôt perfonnel  , (bit  dinduftrié  oü  de  capitation  , à 
râifoo  de  fs  facultés  j comme  tout  autre  Citoyen  non 
propriétaire  de  biens  fonds  & fimpîe  îocataire»  foil 
à la  ville,  foie  à !a  campagne. 

Il  s’enfuit  encore  que  toutes  îes  exemptions  de  îa 
taille , tous  les  privilèges  pécuniaires  dont  jouit  un 
gnnd  nombre  de  Citoyens  du  Tiers-Etat,  doivent 
êire  ruppriæés,.  & que  tel  Citoyen  non  propriétaire, 
dont  la  fortune  s’éîeve  à 4©  ou  50  mille  Unes  de 
revenu,  doit  payer  plus  de  40  Ou  50  écus  en  piopor» 
tion  de  fs  facultés» 

Le  Corps  delà  ^lobleHe  du  Eâiîîiâgé  dê  Rouen 
n a pu  qa  applaudir  à uhe  propofitiort  qni  tend  à 
^f§ati:ê  propotionnéîlé  des  facuîtéâ  entte  tous  Us 

Citoyens. 

tes  Déclarants  difent  eUfulte  , à Tégafd  des  pro-^ 
prîécés,  qu  iis  veulent  fup porter  y comme  îes  autres 
Ordres , dans  une  parfaitè  .égéluè  , en  proportion 
de  leur  propriété , les  impôts  qui  feront  confentis  par 
les  Etâts-GénéraUx.  ■ 

L’arrêté  de  la  Noblefe  , en  propofant  un  oéfroî 
éqtii valent'  au  taux  de  hxempüon  aBuüh  iiU  taille^ 


tend  'à  établir  non-feulement  l’égalité  qüè  vMHé 
lés  Déclarants  entre  leurs  propriétés  & ééîlèS  do 
Tiers-Etat  , mais  encore  la  même  égalité  entre  les 
Gentilshommes  dans  la  répartition  proportionnelle 
de  Xoâroi , à raifon  dé  léürs  propriétés  ! efpeéfcives. 

Or , cette  égalité  fi’ejtifteroit  plus  , fi  les  riches 
confcrvoicnt  leur  franchife  per fonfielle  ^ taiKiis  que 
le  Gentilhomme  peu  fortuné  perdroit  ia  fieone.  Eu 
voici  la  preuve. 

Si  tous  les  Gefitilshommes  qui  font  valoir  leurs 
propriétés  en  Normandie , en  exemption  de  la  taille  , 
payoient  cet  impôt  , le  Roi  petcevroit  une  fommé 
quelconque!  à raifon  de  la  valeur  des  propriétés. 

La  Nobleffé  , par  fon  arrêté  du  i f , Us  arwnf- 
tances  fdckeufes  t & jufquà  ee  qiié  le  déficit  actuel  fioit 
iombli^  prend  cette  Tomme  en  mâife  : elle  l’ofee  au 
Roi  par  forme  à'o^roi  ; mais  elle  veut , éo  adoptant 
cette  forme  , une  répartition  par  fes  prépofés  tk  non 
par  ceux  du  Tiers-État , & qu  elle  fsit  faite  for  tous 
les  Nobles,  riches  ou  paüvréS,  tn  ptùportîon  de  Imn 
propriétés» 

La  Nobleffeveut  que  le  Oentiîhommé  peu 
né  ne  foit  pas  ruiné  en  perdant  ^ par  ou  abandon 
vague  des  exemptions  pécunidhés  , l'exemption  qui  lui 
eft  accordée  de  deux  ou  trois  charrues. 

Elle  ne  veut  pas  qu’il  fôit  Tournis  k i oo  joo  liv. 
de  taille  , tandis  que  celui  qui  ne  Fait  pas  valoir 
ne  paieroit  rien.  " 

Elle  veut  encore  qu*il  ne  paie  qu’une  contribution 
iégeré  , à raifon  de'  fa  médiocre  propriété  , lorfqoc 
î oi^roi  fera  pris  en  maffe  par  la  NobiciTe , & réparti 


'(«) 

fâf  toutes  îes  propriétés  des  Nobles» 

Pourroit*t-oû  raifonnabiemeot^critiquer  cette  pro» 
pofitïop  ? 

- Oo  voit  déjà  le  Gentilhomme  riche,  qui  jouit  de 
4000  fo,ooo  hv.  de  revenu  exemptes  de  taille  per- 
(bnnelle , parce  que  tous  les  biens  font  affermés  , de- 
mander à payer  2,  ou  500. Jiv-  pour  fa  partie  de  loc- 
troî-  On  l’entend  encore,  en  convenant  que  , par 
erreur  , il  a voit  cru  qffil  exiffoit  un  refus  de  c.^t 
abandon  qu  il  difiroit  faire  fans  réferve  j demander 
pourquoi  fon  égal , moins  fortuné,  feroit  ruiné,  tandis 
qnQ  l’opulent  ne  contribueroit  en  rien  au  facrifice 
des  exemptions  pécuniaires  , & dès-lors  à un  des  moyens 
de  combler  le  déficit  ? L’arrêté  de  la  Nobleffe  Y 
pourvoir , en  faifant  prendre  au  plus  riche  use  plus 
grande  part  dans  î’oârroi , pour  alléger  îa  part  du 
Gentilhomme  moins  fortuné. 

Dira-too  que  le  moins  généreux  eil  celui  qui  , en 
failant  les  mêmes  facrificesen  faveur  du  Tiers  "Etat , 
en  fait  un  fécond  bien  plus  intéreffant  dans  fon  Ordre , 
îorfqo’il  veut  payer  proportionnellemenf  avec  le 
pauvre  Gentilhomme , tandis  qu’il  pourroit  ne  rien 
payer  ? Des  vues  auffi  pures  & auffi  géné  reufes  peuvent 
être  avouées  à la  face  de  la  Nation,  , 

La  Nobleffe  du  Bailliage  de  Rouen  a donc  proU’ 
vé  que,  par  la  première  partie  de  fon  arrêté  , |lfe 
n’a  confervé  , comme  les  Déclarants,  que  lesydroits 
les  difinEiions  & les  prérogatives  effentiellcment  inhérenus 
à fon  Ordre.  Jufqu’à  ce  jour,  le  Tiers-Etat  lui-même 
en  a demandé  îa  confirmation  contre  les  prétentions 
du  fife  dans  tous  les  Etats-Généraux  , depuis  1483, 
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ï,a  Nobleffe  a*teîîe  du  les  abaridonner  â perpétuité  / 
ëc  fans  réferve  par  rapport  à une  délapidation  acci- 
dentelle dans  t adminijlration  des  finances  ^ & pour  une 
pénurie  extrême  , avouée  tout-à-coup  par  M.  de 
Caionne  ? Ou  bien  n’a-telîe  pas  du  propofer , par 
préférence  , un  oétroi  également  accidentel  , équivalent 
à la  taille  aéiuelle  & au  facrifice  qu  on  lui  a propofé 
de  faire  ? 

La  Nobleffb  a prouvé  par  la  fécondé  partie  de 
fon  arrêté,  qu’elle  fait  le  facrifice  demandé  ; mais  elle 
I e fait  avec  des  reftridions  néceflaires. 

lO,  Parce  quon  né  doit  jamais  être  généreux  diî^ 
bien  d’autrui. 

Parj^  droits  effentiellement  attaches 

à la  Noblefle  depuis  l’origine  de  la  Monarchie  , font 
une  fubliitution  facrée  que  le  Gentilhomme  doit 
conferver  à fes  enfants  ; que , fans  elle , le  Gentil- 
homme peu  fortuné  qui  n’a  point  de  vaflaux  » & qui 
ne  peut  avoir  de  prétentions  aux  places  ni  aux  gra-^es 
delà  Cour,  feroit  avili  & confondu  dans  le  peuple. 

Parce  qu’un  facrifice  demandé  , à raifon  don 
déjïcity  doit  avoir  pour  borne  Vacquit  du  déficit  , 
vérifié  par  Us  Etats  Généraux  fuccefffs.  Telle  efî  la 
derniere  'ça.ïtÏQ  de  l' arreté  du  zj  Avril, 

Un  Roi  aufïi  jufte  que  le  notre  n’a  point  in- 
duit en  erreur  la  Noblefie  de  fon  royaume , cet 
Ordre  fans  lequel  il  n’y  a point  de  Monarque,  cet 
Ordre  fideî  à fes  Rois,  toujours  verfant  pour  eux 
fon  fang  , & toujours  ralliant  le  Soldat  fous  fes  cra- 
peaux  pour  la  défenfe  & la  gloire  de  la  Nation. 
M-is  cet  Ordre  génreux  veut  réunir  aux  fentiments 
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patriotiques  qiii  ranjrnerît  un  fentiment  auffî  doux  ^ 
celui  d’une  bienfaifance  éclairée  dans  fes  facrifices 
& dans  k répartition  de  l’impôt  qu’elle  prend  en 
înafle,ao  yeux  de  la  Nation  , pour  le  donner  au 

Roi* 

Le  Tiers-Etat  n’a  aucun  intérêt  dans  cette  répar- 
tition ; il  doit  être  fatisfait  par  la  contribution  que 
la  Nobîeffe  offre  de  faire. 

- L’Ordre  du  Clergé,  accoutumé  à donner  des  exem- 
ples de  bienfaifance  & de  générofîté , doit  trouver 
dans  le  vœu  de  la  Nobîefle  du  Bailliage  de  Rouen^ 
des  vuesaufn  fages  que  dignes  d’un  concours  général. 
iQ  fuis,  Monbeur  , 6cc. 


